
Ministère de l'emploi,
de la cohésion sociale

et du logement

Tableau 1
Les conflits localisés en 2003 et 2004 (1)

2003 2004

Nombre de conflits observés (2) . . . . . . . . . . . . . 785 699
Effectifs des établissements concernés  . . . . . . . . 209 211 165 821
Effectifs ayant cessé le travail . . . . . . . . . . . . . . 62 545 60 355
Nombre de journées individuelles non travaillées  . 223 795 193 423

(1) - Entreprises du secteur privé (hors transports et agriculture) en France
métropolitaine.
(2) - Conflits recensés par l'inspection du travail.
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LES CONFLITS DU TRAVAIL EN 2004 : 
les salaires, premier thème de revendication

En 2004, l'inspection du travail
a recensé en France métropoli-
taine, dans son champ de com-
pétences, 193 000 journées indi-
viduelles non travaillées dans le
secteur privé, hors transports et
agriculture (encadré 1). Il s'agit
de conflits localisés, c'est-à-dire
des grèves et débrayages répon-
dant  à des mots d'ordre pro-
pres à l'entreprise. Le nombre
de journées de grève a baissé 
de 14 % en un an  et de près de
50 %  depuis 1996 (graphique 1).

Loin de s'opposer, le conflit et la
négociation vont souvent de
pair. Ces deux voies du dialogue
et du compromis au sein des
entreprises sont toutes deux en
retrait en 2004 : le nombre de
conflits diminue de 11 %

(tableau 1) ; le nombre d'ac-
cords d'entreprise déposés
auprès de l'administration
baisse de 10 % [1] .

Le maintien d'un taux de chô-
mage élevé à 10 % en fin d'an-
née et la faiblesse des créations
d'emplois continuent de refré-
ner, comme en 2003, les reven-
dications salariales, et ce malgré
la croissance soutenue du PIB
en 2004.  

La durée moyenne des conflits a
régulièrement diminué depuis
trois ans. Elle est désormais
légèrement supérieure à trois

EEnn  22000044,,  llee  nnoommbbrree  ddee  jjoouurrss  
ddee  ggrrèèvvee  ccoonnttiinnuuee  ddee  bbaaiisssseerr    ddaannss  llee
sseecctteeuurr  pprriivvéé..  PPoouurrttaanntt,,    llee  nnoommbbrree  
ddee  ggrréévviisstteess  rreessttee  pprroocchhee  
ddee  cceelluuii  ddee  ll''aannnnééee  pprrééccééddeennttee..

LLaa  qquueessttiioonn  ssaallaarriiaallee  ddeemmeeuurree  
llee  pprriinncciippaall  mmoottiiff  ddee  ggrrèèvvee  
ddeevvaanntt  ll''eemmppllooii    ::  pprrèèss  ddeess  ddeeuuxx  ttiieerrss  
ddee  ll''eennsseemmbbllee  ddeess  ccoonnfflliittss  
ppoorrtteenntt  ssuurr  cceess  ddeeuuxx  tthhèèmmeess..  

MMaallggrréé  uunnee  llééggèèrree  bbaaiissssee  
ddaannss  ll''iinndduussttrriiee,,  llaa  ccoonnfflliiccttuuaalliittéé  
eesstt  bbiieenn  pplluuss  ffoorrttee  
ddaannss  ccee  sseecctteeuurr  qquuee  ddaannss  
llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn  oouu  lleess  sseerrvviicceess..  

PPlluuss  ffrrééqquueennttss  ddaannss  lleess  ggrraannddss  
ééttaabblliisssseemmeennttss,,  lleess  aarrrrêêttss  ddee  ttrraavvaaiill
ssoonntt  mmaajjoorriittaaiirreemmeenntt  dd''iinniittiiaattiivvee  
ssyynnddiiccaallee..  LLaa  CCGGTT,,  sseeuullee  oouu  
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yy  jjoouuee  uunn  rrôôllee  cceennttrraall..

EEnnffiinn,,  ccoonnttrraaiirreemmeenntt  àà  22000033,,  
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DDeess  ggrrèèvveess  pplluuss  ccoouurrtteess,,  
mmaaiiss  mmiieeuuxx  ssuuiivviieess

Source : Dares.



respectivement de  + 0,4 % et 
+ 0,0 [2]. Cette faible croissance
du pouvoir d'achat peut expli-
quer la montée des revendica-
tions salariales, d'autant  que le
contexte national et internatio-
nal a permis à un certain nom-
bre d'entreprises d'augmenter
leurs bénéfices et de publier de
bons résultats. 

Par ailleurs, certains conflits sur
les salaires peuvent également
recouvrir des revendications sur
les conditions de travail, thème
par ailleurs en faible recul, les
salariés cherchant par exemple à
obtenir des primes compensant
la pénibilité des conditions de
travail.

jours par gréviste, contre près
de quatre en 2001 (graphique 2).
Bien que moins nombreuses et
moins longues, les grèves sont
en revanche plus mobilisatrices.
La participation progresse
depuis deux ans. En 2004, 36 %
des salariés dans les établisse-
ments en grève ont été recensés
comme grévistes. Au final, avec
des arrêts de travail moins nom-
breux mais plus mobilisateurs,
le nombre de grévistes en 2004
reste proche de celui de 2003.

Les conflits surviennent égale-
ment plus fréquemment  dans
les grands établissements en
2004. La conflictualité reste sta-
ble dans les unités de plus de
500 salariés, avec 45 jours de
grève pour 1 000 salariés, tandis
qu'elle recule dans les petits éta-
blissements (50 à 99 salariés)
et, dans une moindre mesure,
dans ceux de 100 à 500 salariés
(graphique 3).

De façon similaire, la négocia-
tion d'entreprise  est surtout
présente dans les grandes entre-
prises depuis 2003, la fin des
incitations à la réduction du
temps de travail touchant parti-
culièrement les petites entre-
prises. Les accords d'entreprise
déposés dans les directions
départementales du travail
concernent de nouveau priori-
tairement les salaires, thème de
revendication qui progresse
également dans les conflits.

En 2004, les salaires et les 
primes restent le premier motif
de déclenchement d'un conflit.
Ce thème de revendication est à
l'origine de 39 % des arrêts de
travail, soit une progression de
deux points par rapport à 2003.
Plusieurs éléments contribuent
à ce renforcement de la ques-
tion salariale.

Tout d'abord, les salariés ont pu
ressentir les effets du ralentisse-
ment salarial de 2002  et  2003.
Au cours de ces deux années, le
pouvoir d'achat du salaire
moyen par tête a augmenté
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Avec un peu plus d'un quart des
conflits, la proportion des reven-
dications liées au thème de
l'emploi demeure importante,
même si elle diminue légère-
ment.  En 2004, les plans de
sauvegarde de l'emploi sont
moins nombreux (- 17 %), alors
qu'ils avaient fortement aug-
menté l'année précédente.
Comme le chômage ne diminue
pas, les craintes pour l'avenir de
l'emploi demeurent fortement
présentes, notamment dans
l'industrie, principal secteur à
perdre des postes en 2004 [3].

La part des conflits portant sur
le respect du droit du travail
demeure stable, tout comme

Source : 
DRT et Dares,
calculs Dares.

Graphique 1

Nombre de jours de grève dans les conflits localisés, 
selon le motif dominant.

Lecture : en 2004, 193 423 journées individuelles non travaillées ont été recensées par l'inspection du
travail. Ces chiffres sont redressés pour tenir compte de lacunes de remontée dans certaines régions.
Champ : entreprises du secteur privé (hors transports et agriculture) en France métropolitaine.
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Graphique 2

Taux de participation et nombre moyen de journées individuelles 
non travaillées (JINT) par gréviste dans les conflits localisés

Lecture: le taux de participation est le rapport effectifs grévistes / effectifs des établissements en grève.
En 2004, la participation s'élève à 36 % et le nombre moyen de JINT par gréviste est de 3,2.
Champ : entreprises du secteur privé (hors transports et agriculture) en France métropolitaine.Source : Dares.
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ppoouurr  ll''eemmppllooii,,  pprriinncciippaalleess  rraaiissoonnss  
ddeess  aarrrrêêttss  ddee  ttrraavvaaiill
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celle relative au temps de travail.
Concernant ce dernier thème, il
peut s'agir de conflits provo-
qués par les dénonciations, cer-
tes rares, d'accords de RTT ou
plus simplement de difficultés
entraînées par la renégociation
d'accords à durée déterminée
parvenus à échéance.

La conflictualité recule  dans
tous les secteurs en 2004, sauf
dans les services (graphique 4).
L'industrie demeure le secteur
le plus conflictuel, mais le nom-
bre de jours de grève pour 1000
salariés baisse de cinq jours.
Principale raison : la forte
décrue de la conflictualité dans
la métallurgie, après une année
2003 marquée par de nombreux
mouvements sociaux. Dans
d'autres secteurs de l'industrie,
les salariés ont mené des grèves
importantes  : le nombre de
jours de grève est notamment
en hausse dans la chimie, le tex-
tile, les composants électriques
et électroniques, les biens de
consommation et les industries
agricoles et alimentaires.

Dans la construction, la conflic-
tualité baisse fortement, de  huit
à trois jours de grève pour 1000
salariés. Le dynamisme écono-
mique de ce secteur pourrait
expliquer cette chute. C'est dans
cette branche que la croissance
de l'emploi et des salaires a été
la plus forte.

Dans le commerce, le nombre
de jours de grève pour 1000
salariés diminue peu en 2004.
Là encore, les revendications
portent le plus souvent sur les
salaires, notamment dans la
grande distribution et ses cen-
tres logistiques. 

Dans le secteur des services, en
revanche, le nombre de jours de
grève a sensiblement progressé :
huit jours pour 1000 salariés en
2004, contre cinq  jours en
2003. Les conflits longs et très
suivis dans l'audiovisuel public
expliquent en partie cette aug-
mentation. 
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Graphique 3 

Taux de conflictualité selon la taille de l'établissement 
dans les conflits localisés

Lecture:  Le taux de conflictualité est le rapport nombre de JINT/effectif Unédic de l’année précédente.
Pour les entreprises de 50 à 99 salariés, 10 jours de grève pour 1 000 salariés ont été recensés en 2004. 
Champ : entreprises du secteur privé (hors transports et agriculture) en France métropolitaine. Source : Dares.
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Graphique 4 

Taux de conflictualité selon le secteur dans les conflits localisés 
(secteurs regroupés NAF4)

Lecture : La CFDT initie 9 % des conflits localisés seule et 26% avec d'autres syndicats. Au total, elle par-
ticipe à 35 % des grèves.

Champ : entreprises du secteur privé (hors transports et agriculture) en France métropolitaine.
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Initiative du mouvement de grève par les syndicats en 2004

Lecture : Le taux de conflictualité est le rapport nombre de JINT/effectif Unédic de l’année précédente.
Dans l'industrie, 33 jours de grève pour 1 000 salariés ont été recensés en 2004.
Champ : entreprises du secteur privé (hors transports et agriculture) en France métropolitaine.
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Source : DRT,
calculs Dares.



Avec 39 % des initiatives, les
conflits déclenchés par plu-
sieurs syndicats sont en hausse.
La part des initiatives pluri-syn-
dicales augmente de deux
points pour presque tous les
syndicats, et même de quatre
points pour la CGT. Celle-ci ren-
force ainsi sa présence dans les
conflits, qu'elle soit seule ou
non. En 2004, elle participe à six
actions sur dix. Seule la part des
initiatives émanant  des syndi-
cats non confédérés n'aug-
mente pas : elle stagne à 3 %
(graphique 5).

À l'inverse, dans certains cas,
les salariés décident de cesser 
le travail sans l'intervention d'un
syndicat. Ces mouvements sont
dits " spontanés ", même si, par
la suite, les grévistes recher-
chent le plus souvent le soutien
des organisations syndicales. Ce
type de mobilisation représente
13 % des initiatives en 2004,
contre 10 % pour les années
2002 et 2003.

Entre 2003 et 2004, le nombre
de jours de grève a chuté de plus
des deux tiers dans les
transports : 157 000 en 2004,
contre 505 000 l'année précé-
dente (graphique 6) (1). Comme
pour les autres secteurs, la fai-
ble conflictualité de l'année
2004 prolonge la forte baisse de
2002 et contraste avec la
période 1998-2001. L'année
2003 avait été exceptionnelle
car la réforme des retraites avait
engendré de fortes contes-
tations.

L'essentiel des conflits a été
recensé dans les transports
ferroviaires et urbains. Cependant,
les journées de grève y sont pro-
portionnellement moins nom-
breuses que l'année précédente:
73 % de l'ensemble des journées
perdues en 2004, contre 93 %
en 2003. Dans ces entreprises,
les grèves ont été plus nom-
breuses mais beaucoup moins
suivies qu'en 2003. À l'opposé,
le nombre de jours non tra-
vaillés a augmenté dans les
entreprises de transports rou-
tiers.

Dans la fonction publique 
d'État, le reflux est également
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Graphique 6
Nombre de jours de grève dans les transports

(*) - En 1996 et 1997, hors RATP et Air France (non communiqués) ; chiffres partiels pour la SNCF.
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Graphique 7
Nombre de jours de grève dans la fonction publique d'Etat

(hors Poste et France Télécom)

Source :
DGAFP.

FFoorrttee  bbaaiissssee  ddeess  jjoouurrnnééeess  ddee  ggrrèèvvee  
ddaannss  lleess  ttrraannssppoorrttss……

important après la forte mobili-
sation des agents publics en
2003 sur les questions de la
réforme des retraites et de la
décentralisation (graphique 7)(1).
En 2004, 374 000 journées de
grève ont été comptabilisées
dans l'ensemble des ministères
et des établissements qui en
dépendent, soit dix fois moins
qu'en 2003. C'est le niveau le plus
bas depuis 1997 [4].

La réforme de l'assurance ma-
ladie n'a, de fait, pas entraîné de
mouvement analogue à celui de
2003 sur les retraites.

……eett  ddaannss  llaa  ffoonnccttiioonn  ppuubblliiqquuee  dd''ÉÉttaatt (1) - Dans le secteur des transports et de
la fonction publique d’État, les statis-
tiques incluent  les conflits généralisés
(encadré 2).

Alexandre CARLIER,
Victor DE OLIVEIRA (Dares).

LLeess  iinniittiiaattiivveess  pplluurrii--ssyynnddiiccaalleess  eenn  
aauuggmmeennttaattiioonn
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Encadré 1

LLEESS  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEESS  SSUURR  LLEESS  CCOONNFFLLIITTSS  RREELLEEVVAANNTT  
DDEE  LL''IINNSSPPEECCTTIIOONN  DDUU  TTRRAAVVAAIILL

Le signalement des conflits en France n'est accompagné d'aucun acte administratif obligatoire. Il s'agit d'un travail
d'information statistique à la charge des sections d'inspection du travail et encadré par la circulaire n°19 du 6 décembre
1982.

Les statistiques présentées ici portent, quelle que soit la source, sur les conflits collectifs du travail donnant lieu à
cessation totale du travail, c'est-à-dire les grèves au sens du code du travail. D'autres formes d'action, comme les manifes-
tations, les grèves perlées ou les grèves du zèle ne sont pas comptabilisées.

LLee  cchhaammpp  ccoouuvveerrtt
La statistique des conflits relevant de l'inspection du travail du ministère du travail porte sur l'ensemble des activités éco-
nomiques du secteur privé, à l'exclusion de l'agriculture et des transports (qui disposent de leurs propres services d'inspec-
tion). Sont également exclus les conflits  de la fonction publique, d'EDF, de GDF, de la Poste et de France Télécom. 

LLee  ssyyssttèèmmee  ddee  rreemmoonnttééee  ssttaattiissttiiqquuee  dduu  mmiinniissttèèrree  dduu  ttrraavvaaiill  
Les données sont issues des états récapitulatifs départementaux et régionaux établis à partir des fiches de début et de fin
de conflit renseignées par les sections d'inspection du travail. Ces fiches retracent de façon détaillée le début et la fin de
chaque conflit localisé. Compte tenu des difficultés inhérentes à ce système de remontée, les données ont  été  redressées
et la série présentée ici est  rétropolée depuis 1996.

CCoonnfflliittss  llooccaalliissééss,,  ccoonnfflliittss  ggéénnéérraalliissééss
Pour décompter les journées individuelles non travaillées (JINT),  on distingue depuis 1975 les conflits localisés et les
conflits généralisés.
Si la cessation collective du travail résulte  d'un mot d'ordre interne à un ou plusieurs établissements d'une même entre-
prise, il s'agit d'un conflit localisé. Lorsque le mot d'ordre est externe et commun à plusieurs établissements d'entreprises
différentes ou à plusieurs entreprises (journée d'action nationale par exemple), il s'agit d'un conflit généralisé. 
Cette distinction est tombée en désuétude au niveau des services déconcentrés du ministère chargés d'assurer la trans-
mission des données sur les grèves.

Depuis 2001, aucun conflit généralisé n'a été recensé dans le secteur privé (excluant les transports, l'agriculture, France
Télécom). Mais pour autant, les conflits privés ne sont pas tous localisés. Pour les transports, les données communiquées
par l'inspection du travail des transports incluent les conflits généralisés, nombreux dans ce secteur.  Pour cette raison, les
chiffres du secteur des transports ne sont plus agrégés à ceux des autres secteurs d'activité. Ils sont  traités séparément,
au même titre que ceux de la fonction publique d'État (encadré 2).

Encadré 2
LLEESS  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEESS  SSUURR  LLEESS  CCOONNFFLLIITTSS  DDAANNSS  LLEESS  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  

EETT  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  DD''ÉÉTTAATT

LLeess  ttrraannssppoorrttss
Dans ce secteur, les données sur les conflits  sont collectées par l'inspection générale du travail des
transports. Elles concernent l'ensemble des conflits, qu'ils soient localisés ou généralisés. Le champ
couvert est celui des transports aérien, maritime, fluvial et terrestre au sens large, ce qui inclut aussi
bien la SNCF et la RATP que les entreprises de transport routier, de transport d'ordures ménagères,
les autoroutes, etc. 

LLaa  ffoonnccttiioonn  ppuubblliiqquuee  dd''ÉÉttaatt
Les données relatives aux grèves dans la fonction publique d'État (hors fonctions publiques hospi-
talière et territoriale) sont collectées par la direction générale de l'administration et de la fonction
publique (DGAFP) auprès de chaque ministère. Elles concernent l'ensemble des conflits, qu'ils
soient localisés ou généralisés. Elles sont publiées depuis 1982.
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